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Contrat de travail conclu en application de l'article 12 de l'A.R. du 09/06/1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers d'une durée de 12 mois ou plus
Entre :
Madame/Monsieur ....................................................................................................
dûment mandaté(e) par l’employeur : ................................................................
Siège social de l’entreprise :
rue : .......................................................................................... n° ........ ..........
code postal : ............. localité : .............................................................................
Siège d’exploitation :
rue : .......................................................................................... n° ........ ..........
code postal : ............. localité : .............................................................................
N° et dénomination de la commission paritaire à laquelle ressortit l’employeur : ..............................
Ci-après dénommé(e) « l’employeur »,
Et :
Madame/Monsieur .................................... ...................................
nationalité : ..........................................................................................
né à .......... le ..........
état civil : ..............................
Résidence ou domicile :
rue : ...................................................................................... n° ........... ............
code postal : .............. localité : ............................................................................
qualification : ..............................
Ci-après dénommé(e) « le travailleur »,
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Le travailleur est engagé en qualité d'ouvrier/d'employé.

Le travailleur effectuera les tâches suivantes :
................................................................................................................................................................ 

Le lieu de travail est situé à :
................................................................................................................................................................ 
Les parties conviennent que le lieu de travail n'est pas une condition de travail essentielle du présent contrat de travail et pourra donc être modifié de façon unilatérale par l'employeur en fonction des nécessités de l'entreprise.
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Le travailleur est engagé à partir du ..../..../......... jusqu’au ..../..../......... inclus.
L'employeur ne peut occuper le travailleur qu'après avoir obtenu l'autorisation d'occupation. Le contrat de travail est dès lors conclu sous la condition suspensive de l'obtention de l'autorisation d'occupation et du permis de travail.
L'employeur assure au travailleur un travail régulier pendant cette période à dater de sa mise au travail, dans les mêmes conditions qu'aux travailleurs belges de l'entreprise.
L'employeur vient en aide au travailleur, notamment en ce qui concerne les formalités administratives. D'autre part, il prend toutes les mesures opportunes pour l'adapter aux travaux qu'il aura à exécuter et lui donne toutes indications utiles en ce qui concerne le paiement des salaires et la présentation de réclamations éventuelles.
Le travailleur s'engage à rester au service de l'employeur pendant la durée du contrat et à respecter toutes les clauses du règlement de travail applicables à tous les travailleurs occupés chez ledit employeur et dont connaissance lui est donnée dans une langue comprise par lui.
Si après l'expiration de la période d'occupation prévue à l'alinéa 1, les parties continuent à exécuter le contrat, elles sont censées vouloir renouveler l'engagement pour une période indéterminée. Dans ce cas, les dispositions de l’article 4 et de l’article 13 ne restent d'application au-delà de la période fixée à l'alinéa 1 que si les parties en conviennent expressément.

Le travailleur jouit en Belgique des mêmes conditions de travail que le travailleur belge ; il bénéficie des avantages et est soumis aux obligations découlant de la législation sociale et notamment des conventions collectives de travail au même titre que le travailleur belge.

Les frais de voyage depuis le lieu de résidence du travailleur dans le pays de recrutement jusqu'au lieu d'emploi sont à charge de l'employeur, sauf si le travailleur, à son arrivée dans le pays d'emploi, est empêché ou refuse de travailler.
Les frais résultant de la délivrance du premier permis de travail nécessaire à sa mise au travail en Belgique sont également à charge de l'employeur.

La durée de travail est fixée conformément aux lois belges en la matière, à leurs arrêtés d'exécution, aux conventions collectives de travail et au règlement de travail. Le travailleur est engagé à temps plein. L'horaire de travail est prévu dans le règlement de travail.
Le travailleur est engagé à temps partiel dans un régime de travail fixe[footnoteRef:1] comportant ….. heures par semaine[footnoteRef:2]. [1:  Un régime de travail est fixe lorsque la durée totale du travail reste constante sur une semaine ou sur une période plus longue fixée dans le contrat. Un régime de travail est flexible lorsque le nombre d’heures à prester peut être fluctuant d’une semaine à l’autre, tout en respectant une moyenne qui est fixée sur une période de référence.]  [2:  Si l’horaire de travail est cyclique, précisez la durée hebdomadaire moyenne.] 

Le travailleur est engagé à temps partiel dans un régime de travail flexible[footnoteRef:3] comportant ….. heures par semaine[footnoteRef:4] en moyenne sur une période de référence égale à …..[footnoteRef:5]. [3:  Un régime de travail est fixe lorsque la durée totale du travail reste constante sur une semaine ou sur une période plus longue fixée dans le contrat. Un régime de travail est flexible lorsque le nombre d’heures à prester peut être fluctuant d’une semaine à l’autre, tout en respectant une moyenne qui est fixée sur une période de référence.]  [4:  Si l’horaire de travail est cyclique, précisez la durée hebdomadaire moyenne.]  [5:  Indiquez une période de référence de minimum 3 mois et maximum 12 mois.] 

L’horaire de travail est variable[footnoteRef:6] : voir dispositions dans le règlement de travail. [6:  À chaque fois qu’il est dérogé à l’horaire à temps partiel prévu, les stipulations dérogatoires doivent faire l’objet d’un document de contrôle, sauf s’il existe un système d’enregistrement des prestations.] 

L’horaire de travail est fixe[footnoteRef:7] : les heures de prestations sont réparties de la manière suivante : [7:  À chaque fois qu’il est dérogé à l’horaire à temps partiel prévu, les stipulations dérogatoires doivent faire l’objet d’un document de contrôle, sauf s’il existe un système d’enregistrement des prestations.] 
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L’horaire de travail est flottant[footnoteRef:8] : voir dispositions prévues dans le règlement de travail. Le travailleur doit prester ses heures de travail dans le respect des plages fixes et mobiles décrites ci-dessous[footnoteRef:9]. La durée journalière moyenne de travail du travailleur est de ….. heures …..[footnoteRef:10]. [8:  Un horaire flottant ne peut être appliqué au travailleur à temps partiel que s’il est occupé dans un régime de travail fixe.]  [9:  Reprendre les plages fixes et mobiles décrites dans le règlement de travail uniquement pour les jours où il est prévu que le travailleur à temps partiel soit présent au travail.]  [10:  Mentionnez la durée journalière moyenne de travail en divisant la durée hebdomadaire du travailleur à temps partiel par le nombre de jours qu’il doit prester.] 
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L'horaire de travail est cyclique : la durée du travail est de ….. heures[footnoteRef:11], réparties sur un cycle de ….. semaines et selon les plages fixes suivantes : [11:  Indiquez la durée de travail totale sur le cycle.] 
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L'horaire de travail est cyclique : la durée du travail est de ….. heures[footnoteRef:12], réparties sur un cycle de ….. semaines et selon les plages fixes et mobiles suivantes : [12:  Indiquez la durée de travail totale sur le cycle.] 

Voir dispositions prévues dans le règlement de travail. Le travailleur doit prester ses heures de travail dans le respect des plages fixes et mobiles décrites ci-dessous. La durée journalière moyenne de travail du travailleur est de ….. (total des heures sur le cycle/nombre de jours prestés).
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Le travailleur reçoit dans les mêmes conditions que les travailleurs belges, à travail égal, une rémunération égale à celle des travailleurs de même catégorie accomplissant le même travail dans l'entreprise. Il reçoit également, dans les mêmes conditions que les travailleurs belges, toutes les primes et tous les avantages en nature ou en espèces.
L'ignorance de la langue de la région de la part du travailleur ne peut justifier aucune discrimination en matière de rémunération ou l'affectation à un travail qui n'est pas conforme à ses capacités ou à la qualification pour laquelle il a été recruté.
La rémunération brute du travailleur est fixée à .......... par heure/jour/semaine/mois[footnoteRef:13]. [13:  À ajouter en cas d’application du salaire de départ : « Conformément à la législation relative aux startersjobs, l’employeur diminue le salaire brut convenu et verse le supplément compensatoire pour chaque période de paie au cours de laquelle il réduit le salaire brut convenu. »] 

Toutes autres indemnités, en dehors du salaire brut mentionné ci-dessus ou celles imposées par la loi, un arrêté royal ou par une convention collective du travail, sont purement des libéralités. En tout temps elles peuvent être octroyées ou supprimées pour des raisons dont l'employeur se réserve le droit de décider souverainement et au sujet desquelles il n'est redevable d'aucune justification à l'égard du travailleur. Concernant lesdites indemnités, le travailleur ne pourra en aucun cas invoquer un usage généralisé, ni faire valoir à cet égard un droit, quel qu'il soit.
Le travailleur bénéficie en outre des primes et avantages supplémentaires suivant :
................................................................................................................................................................ 
Le travailleur bénéficiera de toutes les fluctuations et modifications qui interviendront éventuellement après sa mise au travail, dans le taux des rémunérations, dans le montant des primes et dans les avantages en nature ou en espèces.

En cas de fermeture de l'entreprise par suite des vacances annuelles, entraînant le chômage involontaire du travailleur, l'employeur lui verse une indemnité égale au montant de l'allocation de chômage de sa catégorie pour les jours de vacances annuelles non couverts par un pécule de vacances, dans le cas où le travailleur n'a pas pu prester le nombre de journées exigées pour bénéficier de l'assurance-chômage, compte tenu des conventions de sécurité sociale permettant la totalisation des périodes d'occupation et à la condition qu'il n'ait pas droit à une autre rémunération journalière normale.

En cas de chômage involontaire du travailleur pendant sa mise au travail en Belgique, l'employeur lui verse jusqu'au moment où il est en droit de bénéficier des prestations de l'assurance-chômage en Belgique, une indemnité égale au montant de l'allocation de chômage de sa catégorie à condition toutefois qu'il ne se soit pas absenté, sans motif, plus d'un jour pendant les quatorze jours qui précèdent sa mise en chômage et pour autant que, pendant ces jours de chômage, il ne bénéficie pas d'une autre rémunération garantie.

En cas de maladie, l'employeur s'engage à assurer au travailleur, dès son arrivée en Belgique, l'assistance médicopharmaceutique et, le cas échéant, son hospitalisation.
Toutefois, si la maladie a une durée supérieure à un mois, les prestations prévues à l'alinéa précédent ne sont dues que si le travailleur a été effectivement mis au travail.
En cas de maladie entraînant une incapacité de travail, le travailleur qui habite dans un logement appartenant à l'employeur, est dispensé du paiement du loyer pour autant qu'il ne bénéficie pas d'une rémunération garantie.
Les dispositions qui précèdent ne sont applicables que jusqu'au moment où le travailleur est en droit de bénéficier des prestations de l'assurance maladie-invalidité et à condition qu'il séjourne en Belgique.

En cas d'invalidité permanente supérieure à 66%, résultant d'un accident de travail, le travailleur et éventuellement sa femme et ses enfants à charge, habitant sous le même toit et autorisés à séjourner en Belgique sont, s'ils le désirent, rapatriés aux frais de l'employeur jusqu'au lieu où le travailleur a été recruté, à condition que ce rapatriement intervienne au plus tard un mois après l'accord des parties au sujet du pourcentage de l'incapacité permanente ou le jugement définitif de la juridiction compétente.
[bookmark: _Ref517940978]
En cas de décès du travailleur dû à un accident de travail, sa femme et ses enfants à charge, habitant sous le même toit et autorisés à séjourner en Belgique, sont, s'ils le désirent, rapatriés aux frais de l'employeur jusqu'au lieu où le travailleur a été recruté.

Sans préjudice des dispositions de l'article 32 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, le présent contrat ne peut être résilié avant l'expiration du terme fixé à l’article 4, alinéa 1 que pour des motifs graves.

Lorsqu'il est mis fin au contrat pour un motif grave imputable à l'employeur ou en cas de rupture injustifiée du contrat par l'employeur dont l'expiration du terme fixé à l'article 4, alinéa 1, celui-ci doit payer les frais de rapatriement du travailleur du lieu de travail jusqu'au lieu où il a été recruté, à moins que le travailleur n'ait été ou ne puisse être embauché par un autre employeur, conformément à la législation relative à l'occupation de travailleurs de nationalité étrangère.

Avant sa mise au travail, le travailleur est soumis à l'examen médical[footnoteRef:14] prévu par la législation belge, à l'effet de décider s'il est apte au travail qu'il doit effectuer. [14:  Cet article ne s'applique que dans le cas où la législation belge impose un examen médical à l'embauche.] 


L'employeur s'engage à trouver pour le travailleur vivant seul qui en fait la demande, un logement convenable, au prix du loyer en usage dans la région et remplissant les conditions d'hygiène prévues par la législation belge.

Le travailleur s'engage à respecter la confidentialité des données personnelles conformément au Règlement général 2016/679 sur la protection des données lorsqu'il est amené à traiter de telles données avec l’autorisation de l’employeur.

Le travailleur reconnaît avoir reçu un exemplaire du présent contrat et comprendre la langue dans laquelle il est rédigé.
Le travailleur reconnaît avoir reçu un exemplaire du présent contrat ainsi qu'une traduction dans une langue comprise par lui.
Le travailleur reconnaît également avoir reçu un exemplaire du règlement de travail de l'entreprise.

Il est en outre convenu ce qui suit :
Ainsi établi en triple exemplaire,
Fait à .........., le ...../...../..........
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Signature du travailleur (précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »)
Signature de l'employeur (précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »)

AVIS IMPORTANT
LE PRÉSENT CONTRAT, MÊME SIGNÉ PAR L'EMPLOYEUR ET LE TRAVAILLEUR, NE TIENT PAS LIEU DE PERMIS DE TRAVAIL.
PAR CONSÉQUENT, IL NE DONNE PAS LE DROIT AU TRAVAILLEUR DE VENIR EN BELGIQUE POUR Y TRAVAILLER AUSSI LONGTEMPS QU'IL N'A PAS OBTENU UN PERMIS DE TRAVAIL.
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